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« Je donnerai mon avis
après les résultats », a dé-claré, la semaine dernière,le représentant de laBanque africaine de déve-loppement (BAD) à lapresse. C'était après la cé-rémonie d'ouverture del'atelier de restitution et devalidation du Rapportdiagnostic de l'étude depréparation du projet d'ap-pui au programme Gabo-nais des réalisationsagricoles et des initiativesdes nationaux engagés(Graine), dans sa phase 2.A souligner que la BAD aaccordé 817 millions defrancs au Gabon, pourmener cette étude sur 8mois.Celle-ci a pour finalité detirer les leçons du fonction-nement de Graine dans sapremière phase, et d'envi-sager la conduite opéra-tionnelle dans sa phase 2.La présentation des pre-mières conclusions desquatre premiers mois del'étude par le cabinet Co-mete a suscité de vifs dé-bats. Notamment, le rôleque doit jouer Sotrader-Olam dans sa contributionau Programme. 

Pour les participants, il estnécessaire de ne plus in-féoder Sotrader, nouvelleformule, à la compagnieOlam. Selon le rapport ducabinet Comete, la cadencedes réunions du comité depilotage a quelque peusouffert du manque de dé-marcation entre OIam etSotrader. D'autant que le

cabinet Comete a présentécomme un risque le fait defaire effectuer les aména-gements avec les enginsd'Olam. De même, les participantsont réagi à la nécessité declarifier les contrats et lacollaboration de Sotraderavec les futurs parties pre-nantes : fournisseurs,

clients, prestataires, coopé-ratives, administrations detutelle, société civile, etc. Mais l'idée d'intégrer lesagriculteurs privés expa-triés comme bénéficiairesd'une partie, même infime,du prêt de 64 milliards defrancs que va décaisser laBAD au profit de GrainePhase 2, a soulevé égale-

ment de vifs échanges.Tout comme la paresseprésumée des Gabonais etleur désintérêt pour l'agri-culture. Pour un agriculteur pré-sent, « on ne peut juger la
qualité du cultivateur gabo-
nais par les contre-perfor-
mances des travailleurs des
coopératives de Graine dans

sa phase 1. A quoi s'atten-
dait-on, en termes de pro-
ductivité, d'une personne de
plus de 60 ou 65 ans, que
l'on enrôle dans une coopé-
rative ?»En plus, ces coopérateurs,qui préparent la retraite ouy sont déjà, n'ont pas lesmêmes objectifs de réalisa-tion économique que lesjeunes, par exemple. C'estainsi que dans les amende-ments, les participants ontplutôt préconisé le recrute-ment des jeunes qui ont leBTS en finance ou en agro-nomie, en vue de leur offrirdes formations courtes etpratiques en productionagricole, dans le but de lesinstaller comme de vraisentrepreneurs agricoles.L'autre point chaud a étérelatif aux procédures etmécanismes de contrôledes décaissements et del'usage des fonds que laBAD mettra à la dispositiondu Gabon. On retient de cet atelier derestitution que l'agricul-ture passionne et que lesGabonais sont impatientsde voir éclore une agricul-ture tenue par des natio-naux, avec la contributionde la main-d’œuvre étran-gère.

Quelle conduite à tenir dans sa phase II ?
Programme Graine

I.M'B.
Libreville/Gabon

La coordinatrice du Projet (en rouge) et le consultant de la BAD, attentifs
aux réactions des participants.
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EN tournée récemment auroyaume du Maroc, la mi-nistre de l’Industrie et del'Entrepreneuriat national,Carmen Ndaot, a eu, le 2avril dernier, une séance detravail à l’Institut de com-merce et de gestion deRabat sur les outils de col-lecte de l’information in-dustrielle.Cette rencontre avait pourobjectif de s’inspirer dumodèle entrepreneurialmarocain et de la forma-tion des jeunes, pourmieux faire face au chô-mage de cette couche sen-sible de la population. «
Aujourd’hui, le Gabon est

engagé dans la diversifica-
tion de son économie. Ce qui
passe par un certain nom-
bre d’investissements dans
les secteurs prioritaires », aindiqué Carmen Ndaot.La visite de la ministre encharge de l'entrepreneu-riat est une opportunitépour s'imprégner des ex-périences menées auroyaume chérifien en vuede l’épanouissement dusecteur des Petites etmoyennes entreprises etindustries (PME-PMI), l’ac-compagnement des asso-ciations génératrices derevenus et la promotion dustatut de l’étudiant entre-preneur.
« Nous avons voulu au-
jourd’hui nous inspirer de
ce modèle marocain. Le

Maroc, sur le plan indus-
triel, a connu des avancées
remarquables et bon nom-
bre de réussites. Dans le
cadre de la coopération
Sud-Sud, nous avons voulu
dynamiser nos accords, et
bénéficier de l’expertise ma-
rocaine dans le cadre de la
mise en œuvre de notre plan
d’industrialisation», aajouté le membre du gou-vernement.Tout au long de leur séjour,Carmen Ndaot et sa déléga-tion ont donc collecté unmaximum d’informationsporteuses pour le dévelop-pement, entre autres, del’industrie, de l’agro-ali-mentaire, dans le but d’ai-der les opérateurs qui ontdes difficultés à labelliserleur production au Gabon.

Carmen Ndaot veut s’inspirer
du modèle marocain

Entrepreneuriat 

AEE
Libreville/Gabon

La ministre de l'Industrie et de l'Entrepreneuriat, Carmen Ndaot, en séance
de travail avec des partenaires marocains.
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